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ARTICLE PREMIER

Au début de l’alinéa 11, substituer au mot :

« maîtriser » 

le mot :

« réduire ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent article, de nature programmatique, dispose que les politiques publiques visant à la 
protection de la souveraineté alimentaire en France, doivent maitriser les dépendances en matières 
d’importations et d’exportations. Le choix du mot « maitriser » dénote un manque d’ambition 
certain. Notre pays devient de plus en plus dépendant des importations alimentaires, d’ailleurs bien 
souvent issues de pays qui ne respectent pas toujours les normes de qualité nationales. Ces dernières 
années, les importations ont notamment augmenté dans les secteurs des fruits et légumes. La France 
est aussi dépendantes de certains pays pour ses exportations, comme de la Chine pour les coproduits 
du porc. Se fixer l’objectif d’une réduction des dépendances en matière d’importations et 
exportations est indissociable de l’objectif de souveraineté alimentaire, qui doit aller de pair avec 
une politique protectrice de nos agriculteurs. C’est pourquoi cet amendement propose de se donner 
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comme objectif de réduire les dépendances aux exportations et aux importations, et non, comme le 
dispose le texte, seulement de les maitriser.


